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Trois mois après son arrivée aux Affaires
étrangères, après plusieurs années pas-
sées à l'Economie où il a affronté plusieurs
challenges, et relevé nombre de défis, le
ministre d'Etat Régis Immongault Tatangani
a accepté de faire le point de l'activité di-
plomatique de notre pays, ces derniers
temps. Non sans aborder d'autres ques-
tions dont celles liées au fonctionnement
même de son département ministériel. En-
tretien.  

l’union.Monsieur le ministre d'Etat,
voilà trois mois que vous êtes à la tête
du ministère des Affaires étrangères,
de la Coopération, de la Francophonie
et de l'Intégration régionale. Un minis-
tère de souveraineté qui compte pour
le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, au
regard de l'intense activité qu'il déploie
au niveau international. Comment ap-
préciez-vous cette nouvelle mission à
vous confiée, vous un économiste et fi-
nancier ?

Régis Immongault Tatangani : En réalité,la différence entre le diplomate de carrièreet le diplomate ad hoc est aujourd’hui in-fime. Je puis dire que dans mes précé-dentes fonctions, j’ai pratiqué ladiplomatie, en particulier la diplomatieéconomique dans le cadre des relationsavec les partenaires économiques et fi-nanciers internationaux. Je suis égalementun peu familier de ce département minis-tériel pour y avoir exercé pendant deux an-nées en qualité d’Inspecteur général desMissions diplomatiques et Postes consu-laires.Pour aborder le premier volet de votrequestion, en effet, le président de la Répu-blique déploie des efforts importants pourfaire rayonner la diplomatie gabonaise.Comme dans la plupart des pays dumonde, la diplomatie est le domaine ré-servé du chef de l’Etat, il est le premier di-plomate de notre pays. C’est sous sesauspices que nous agissons et mettonstechniquement en œuvre les missions dé-volues au département. Compte tenu de laspécificité du département et de l’intensitéimprimée par le chef de l’Etat à l’activitédiplomatique, je mesure la dimension dela tâche pour suivre ce rythme et être à lahauteur de la mission qu’il a bien voulu meconfier. 
Trois mois après votre arrivée à la tête
de ce département ministériel, com-
ment se porte, selon vous, la diploma-
tie gabonaise ?Premièrement, trois mois me paraissentun délai relativement court pour dresserun premier bilan de l’action du gouverne-ment dans le domaine qui m’a été confié.Et il ne m’appartient pas de faire un juge-ment sur la santé de la diplomatie gabo-naise. C’est le rôle des plus hautesautorités et de l’opinion publique. Néan-moins, et à mon humble avis, la diplomatiegabonaise est particulièrement active mal-gré quelques difficultés de fonctionnementrécemment rencontrées par nos diplo-mates à l’extérieur liées à la situation fi-nancière de notre pays -dont les faits ontété volontairement déformés par certainsmédias- et pour lesquels les services del’Etat s’emploient à résorber progressive-ment. Sans être exhaustif, notre pays as-sure la présidence de la CEEAC. Nostroupes sont engagées sur le théâtre desopérations, notamment en RCA dans lecadre de la MINUSCA. Libreville abrite lesiège du Bureau des Nations unies enAfrique centrale (UNOCA).  Dans le do-

maine de l’environnement, le Gabon as-sure la présidence du CAHOSCC grâce auleadership du président de la République,chef de l’Etat, SE Ali Bongo Ondimba,champion désigné par ses pairs pour l'Ini-tiative de l'Afrique pour l'adaptation (IAA).En outre, sous l’impulsion de la premièredame Sylvia Bongo Ondimba, la diploma-tie gabonaise a fait adopter par l’Onu unerésolution pour la célébration chaque 23juin d’une "Journée internationale de ladéfense de la Veuve".Aujourd’hui, l’ambition du chef de l’Etatest de donner une nouvelle dimension à ladiplomatie économique et d’affaires danslaquelle nous éprouvons encore des diffi-cultés à traduire en projets concrets, lesaccords économiques et commerciauxnoués avec certains pays, notamment lespays du Golfe et les BRICS. Je puis vous dire pour terminer que la di-plomatie intensive du chef de l’Etat est re-connue par ses pairs et dans tous les foras,son leadership est salué. Il reste pour leGabon à tirer profit de cette dynamique ennouant des partenariats réussis. 
Il y a quelques jours, vous avez réuni le
Corps diplomatique accrédité dans
notre pays pour parler de l'Initiative de
l'Afrique pour l'adaptation (IAA). Quel
a été le message que vous avez livré aux
diplomates, et que pouvez-vous atten-
dre de leurs pays respectifs ?L'objet de cette réunion était d'informerles diplomates des pays alliés et amis de cequ'est l'Initiative de l’Afrique pour l'adap-tation et de l'importance qu'elle revêt pourle continent au regard des défis clima-tiques qui l'attendent. Comme j'ai indiquéau Corps diplomatique, les pays africainssont particulièrement vulnérables à l'im-pact environnemental de la hausse destempératures. A ce sujet d'ailleurs, le rap-port annuel de l'Agence américaine d'ob-servation de l'océan et de l'atmosphèrevient de confirmer que 2017 a été l'annéede tous les records et ce, sans que le phé-nomène climatique extrême El Nino y soitpour quoi que ce soit.Pour revenir à l’initiative, j'ai rappeléqu'elle avait été lancée lors de la COP 21 etqu'elle est soutenue par les 54 Etats afri-cains. La COP 21 a certes été une granderéussite diplomatique et les pays partici-pants ont pris de nombreux engagementsen termes de réduction de leurs émissionsde gaz à effet de serre. Toujours est-il quel'Afrique reste gravement menacée : nosgouvernements consacrent jusqu'à 7points de leur PIB pour faire face auxconséquences parfois désastreuses deschangements climatiques. Mais de nom-breuses promesses faites à Paris en 2015piétinent alors que les objectifs fixés sontréalistes et réalisables. La vérité est que

nous n'avons pas de continent et de pla-nète de rechange. J'ai rappelé au Corps diplomatique l'inter-dépendance qui existe aujourd'hui entreplusieurs problématiques de l'heure et leschangements climatiques, au rang des-quels les migrations, la multiplication desphénomènes climatiques extrêmes tellesque les inondations et les sécheresses dontla Côte d'Ivoire et la Sierra Leone viennentd'être victimes, la salinisation et l'acidifi-cation de nos mers et de nos océans pourne citer que ceux-là. Ce sont notre sécuritéet notre autonomie alimentaire, nos popu-lations côtières et l'économie issue de lapêche qui sont menacées, entre autres.L'initiative, quant à elle, a été faite pour lesAfricains, par les Africains. Elle est au-jourd'hui soutenue par le Programme desNations unies pour le Développement(PNUD) en gage de transparence dans lagestion des fonds qui lui ont été alloués.Sur ce point, je tiens à rappeler que leGabon à l’initiative du chef de l’Etat acontribué à hauteur de 500.000$ USD etque le PNUD a rajouté 200.000 $USD pourcommencer à soutenir les activités de l’ini-tiative.C'est donc au titre des mandats que leGabon assure au CAHOSCC et à l'AMCEN etc'est sur les très hautes instructions duchef de l'Etat, que j'ai entrepris cette tour-née diplomatique en Europe et à New Yorkaux Nations unies. J'ai pu rencontrer nom-bre de personnalités des différents pays etobtenir des promesses de soutien. 
… Et par rapport au deuxième volet de
notre question ?J'en viens. La rencontre du 1er août der-nier devait donc permettre au Corps di-plomatique de servir de relais auprès deshautes autorités de leurs pays respectifscar le 24 septembre prochain, le Gabon co-organisera avec le PNUD une table rondedes donateurs en marge de la soixante-treizième session de l'Assemblée généraledes Nations unies. Les Africains sont in-quiets car ils attendent toujours la concré-tisation des promesses prises il y a 3 ansdéjà. Nous espérons donc lever 5.000.000$ USD afin d'opérationnaliser le Secréta-riat de l'Initiative, de financer les activitésde base, produire un rapport annuel surl'état de l'adaptation en Afrique en re-cueillant des données fiables et exhaus-tives et obtenir des engagements concretsde soutien au processus d’adaptation auxchangements climatiques à travers cer-tains projets.
La semaine dernière, vous avez accom-
pagné le président de la République à
Johannesburg en Afrique du Sud où
s'est tenu le 10e sommet des BRICS et
l'Afrique. De quoi a-t-il été question

exactement et qu'est-ce que le Gabon
peut tirer d'une telle rencontre ?Le président de la République après avoirété longuement reçu en audience par leprésident russe Vladimir Poutine a été in-vité en sa qualité de président en exercicede la Conférence des chefs d’Etat et gou-vernement de  la Communauté écono-mique des Etats de l’Afrique centrale(CEEAC),  à prendre part le 27 juillet der-nier, au 10e Sommet annuel des BRICS(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique duSud).Dans son intervention lors des travaux du‘’BRICS-leaders Africa Dialogue Forum Re-treat’’ organisés en marge de ce sommet,le président de la République a salué lacoopération fructueuse entre les pays desBRICS et les pays de la CEEAC et qui s’esttraduit au cours des dernières années parun afflux important des capitaux ayantpermis aux pays de la CEEAC de diversifierleurs portefeuilles d’investissements etaux économies d’accroître leur résilience,notamment dans le contexte de crise ac-tuelle qui affecte certains d’entre eux enraison de la chute des prix des matièrespremières, en particulier du pétrole. Mal-gré ces liens privilégiés, le président de laRépublique a fait observer qu’il existe en-core des marges de progression dans cettecoopération, la CEEAC étant un espace de11 pays représentant un marché en crois-sance de près de 160 millions de consom-mateurs, doté d’abondantes ressourcesnaturelles, de nombreuses opportunitésd’investissement et d’atouts compétitifs,en particulier dans le domaine de la biodi-versité.Placé sous le thème « Les BRICS en Afrique: collaboration pour une croissance inclu-sive et une prospérité partagée dans la 4erévolution industrielle », ce sommet a étéun cadre privilégié d’échanges sur les op-portunités économiques que présententles différentes parties, en particulier dansle domaine des nouvelles technologies. Aussi, le président de la République s’est-il félicité de l’engagement des BRICS à tra-vers l’ouverture à Johannesburg du Centrerégional pour l’Afrique de la nouvelleBanque de développement des BRICS, quidevrait servir de catalyseur pour le finan-cement des projets d’infrastructures et dedéveloppement durable. Enfin, le chef del'Etat, après avoir rappelé la décision iné-dite de la création d’une zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA)prise par les chefs d’Etat et de gouverne-ment le 21 mars dernier à Kigali(Rwanda), a proposé aux pays des BRICSde saisir cette opportunité en se position-nant comme partenaires stratégiques pourtirer le meilleur parti de ce vaste marchéunique en construction, le troisième der-rière ceux de la Chine et de l'Inde.
Monsieur le ministre d'Etat, et le Gabon
dans tous cela ?Sur le second volet de votre question, leprésident de la République dans son rôlehabituel de VRP a bien entendu profité decette tribune pour vendre la destinationGabon en invitant l’ensemble des pays desBRICS à s’impliquer davantage dans la réa-lisation des projets stratégiques et à hautrendement, tels que le projet du Grand Li-breville avec la construction d’un nouvelaéroport dans la zone de Nkok, le projet duport de pêche de Port-Gentil ou l’exploita-tion en partenariat avec le groupe ERA-MET du gisement polymétallique de classemondiale de Mabounié. En somme, le chefde l’Etat, au cours de ce sommet a plaidépour un partenariat renforcé entre lespays des BRICS et ceux de l’Afrique cen-trale principalement dans le domaine desinfrastructures et de l’industrialisation.   

Suite en page 3

"La diplomatie intensive du chef de l’Etat est reconnue par ses
pairs et dans tous les foras, son leadership est salué"

Interview du ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de la Coopération, de la Francophonie et de l'Intégration régionale

Propos recueillis par ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Régis Immongault Tatangani : "A Johannesburg, le chef de l'Etat a plaidé pour un
renforcement du patrenariat entre les pays des BRICS et ceux de l'Afrique 

centrale".
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